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INTRODUCTION 

Comment se portent les traditions démocratiques au Canada? Il est probablement juste 
d’affirmer que la plupart des Canadiens ne songent pas souvent à la démocratie et à la 
façon dont elle influe quotidiennement sur leur vie de citoyens. Malgré tout, ces mêmes 
Canadiens connaissent au moins de façon générale les diverses fonctions du gouvernement 
et du Parlement, et se tiennent au fait des discussions sur les questions d’intérêt public par 
l’entremise des médias et de leurs communautés. La majorité des adultes canadiens votent 
encore aux élections. Un plus petit pourcentage d’entre eux est actif en politique, dans 
l’élaboration de politiques ou dans la défense des intérêts publics. 

Mais qu’en est-il des jeunes canadiens? Certains analystes déplorent la plus faible 
participation et le plus grand manque d’intérêt des jeunes d’aujourd’hui en ce qui a trait à 
leurs droits et à leurs responsabilités, comparativement aux jeunes des générations 
précédentes. D’autres affirment que les jeunes trouvent leur propre façon d’influer sur leur 
communauté et leur pays. Selon ce point de vue, les jeunes ne se désintéressent pas de la 
vie démocratique. C’est plutôt qu’ils ne participent tout simplement pas de façons qui 
peuvent être reconnues et mesurées à l'aide des mécanismes utilisés pour les formes 
traditionnelles d’engagement comme le fait de voter ou l’adhésion à un parti. 

Le 25 septembre 2009, certains des acteurs clés (dont beaucoup de jeunes) qui ont 
réfléchi sérieusement aux enjeux des domaines de l’engagement civique et démocratique 
et de la participation des jeunes se sont réunis à Ottawa sur la colline du Parlement pour 
discuter de ces tendances et de leur incidence sur le Canada et sur l’avenir de nos 
institutions démocratiques1

Les participants ont partagé leurs expériences et leurs opinions sur les besoins et les 
intérêts des jeunes et ont discuté de l’influence des jeunes à l’échelle locale, nationale et 
internationale. Ensemble, ils ont constaté que les recherches et les connaissances actuelles 
ne permettent pas de tirer des conclusions définitives au sujet des jeunes et de leur 
engagement civique et démocratique au Canada. Malgré ce manque de certitude, les 
participants ont reconnu que les jeunes participent à leur manière et qu’il faudra déployer 
beaucoup d’efforts pour dissiper les mythes qui entourent la nature de cet engagement et 
les moyens par lesquels il se concrétise. 

. Organisée par la Bibliothèque du Parlement, la rencontre avait 
pour but de cerner les tendances de l’engagement civique et démocratique des jeunes et 
les difficultés qui se posent à ce chapitre. On a demandé aussi aux participants d’imaginer 
un avenir où les jeunes participeraient activement aux institutions démocratiques et de 
déterminer les mesures à prendre pour atteindre un tel niveau de mobilisation des jeunes 
d’ici 2017 (le 150e anniversaire du Canada). 

                                        
1 Les participants ont fait état de leurs connaissances et de leurs opinions à titre personnel, et non en 

tant que représentants des organisations qu’ils dirigent ou dans lesquelles ils sont actifs. Pour obtenir 
davantage d’information sur les participants et leur parcours, consultez l’annexe (« Liste des 
participants »). 
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La séance de dialogue a permis aux participants de prendre part à un débat passionné sur 
ce sujet crucial, un échange important qui a donné lieu à une série de recommandations 
préconisant un plus grand partage de l’information et davantage de recherches et de 
financement afin de comprendre et d’encourager la participation des jeunes aux institutions 
démocratiques. Le groupe a reconnu que ces objectifs ne seront atteints qu’au moyen de 
partenariats de collaboration entre les membres du secteur public, du secteur privé et du 
secteur sans but lucratif. D’une façon ou d’une autre, les diverses administrations 
gouvernementales du Canada, les parlementaires, les autres représentants élus ainsi que 
les organismes offrant des services aux jeunes et aux communautés doivent concentrer 
leurs bonnes intentions et leurs énergies pour s’attaquer à ce défi dans les meilleurs délais, 
car il y va de la santé actuelle et future de la démocratie canadienne. 

Le rapport qui suit résume les tendances et difficultés relevées durant la séance et décrit 
ce qui caractérise une bonne mobilisation des jeunes aux yeux des participants. On y 
donne aussi un aperçu des recommandations issues des discussions, et notamment des 
mesures envisagées pour prolonger le débat amorcé durant la séance de dialogue sur les 
jeunes et la démocratie dans le contexte d’activités futures. 

LA PARTICIPATION DES JEUNES CANADIENS AUX INSTITUTIONS 
DÉMOCRATIQUES2

La séance de dialogue a commencé par une discussion sur les facteurs qui compliquent ou 
favorisent la mobilisation civique et démocratique

 : TENDANCES, DIFFICULTÉS ET POSSIBILITÉS 

3

A. Tendances 

 des jeunes. Après avoir déterminé les 
tendances et les difficultés, les participants ont ensuite pu passer à une discussion des 
occasions qui s'offrent pour interpeller les jeunes peu motivés par les processus politiques 
qui façonnent la société canadienne. 

1. Baisse généralisée des niveaux d’engagement démocratique 

• La participation aux élections fédérales a considérablement diminué au Canada au cours 
des vingt dernières années, surtout chez les 18–24 ans. En outre, il est peu probable 
que les jeunes d’aujourd’hui se mettent à voter avec l'âge. 

                                        
2 Le terme « jeunes » peut s'entendre de différentes façons, et les participants à la séance de dialogue 

n’ont pas tenté d’en arriver à une définition commune. En permettant au terme de conserver un 
certain flou, les participants ont pu, pendant les discussions, s'en servir pour refléter les divers sens 
qu'il revêt selon le mandat de leur organisme. Ainsi, dans ce rapport, le terme est employé au sens 
très large et désigne les jeunes gens âgés de 12 à 30 ans. 

3 Par engagement ou participation démocratique on entend la participation d’une personne ou d’un 
groupe à des institutions démocratiques comme le Parlement ou les structures gouvernementales, ou 
à des processus démocratiques comme les élections, ainsi que l'interaction de la personne ou du 
groupe avec ces institutions ou processus. Généralement, cet engagement vise à améliorer le pays 
dans son ensemble et, en particulier, les structures politiques qui permettent l’élection ou la 
nomination de représentants à l’échelle nationale ou encore les discussions publiques sur les questions 
nationales. La participation ou l’engagement civique se fait plutôt à l’échelle locale, mais son 
importance n’est pas moindre pour autant. La participation civique peut englober le militantisme 
communautaire, la défense des intérêts publics et diverses tâches organisationnelles comme le 
réseautage et les activités de financement. Bien que, fréquemment, ce type d’engagement chevauche 
et soutienne l’engagement démocratique, il est bien souvent tout à fait isolé des procédures ou des 
institutions démocratiques préétablies comme les gouvernements et les assemblées législatives. 
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• Les données montrent que si les parents ne votent pas, leurs enfants ne votent pas non 
plus. Par conséquent, si la génération actuelle de jeunes compte peu de gens qui 
votent, il y a fort à parier que cette tendance se poursuivra dans la génération suivante 
de jeunes. 

2. Les jeunes participent à la société civile, mais pas nécessairement au 
processus démocratique 

• Les jeunes d’aujourd’hui s’intéressent de plus en plus aux questions locales ainsi qu’aux 
grands enjeux mondiaux, mais ils se préoccupent moins des questions nationales et des 
processus politiques traditionnels qui y sont associés. 

• Les jeunes participent à diverses formes d’engagement non traditionnelles, et 
notamment à des activités d’organismes de justice sociale ou de protection de 
l’environnement et à des projets de développement international, ainsi qu'à des 
pétitions et à des tribunes électroniques, mais en général ils saisissent mal si et 
comment cette activité peut être exploitée pour influer sur le processus démocratique. 
Certaines données permettent de penser que ces activités peuvent déboucher sur des 
formes d’engagement démocratique traditionnelles, comme voter ou être membre d’un 
parti, mais de plus amples recherches s’imposent. Cependant, de toute évidence, les 
jeunes consacrent leur temps et leur capital politique limités aux activités politiques 
qu’ils considèrent pertinentes à leurs besoins et à leurs intérêts et qui sont les plus 
susceptibles de tenir compte de leurs opinions. 

3. Toutes les étapes de la vie sont retardées 

• Les diverses étapes de la vie, comme la fin des études, le mariage ou la maternité et la 
paternité, interviennent désormais un peu plus tard dans la vie des gens. Cette 
tendance s’explique peut-être par le fait que, pour les jeunes d’aujourd’hui, la période 
entre la fin de leurs études et le début de leur carrière est plus longue que pour les 
jeunes des générations précédentes. Quoi qu’il en soit, les jeunes d’aujourd’hui ne sont 
pas placés devant les mêmes perspectives et attentes que les générations précédentes. 

4. Les « jeunes indépendants » sont de plus en plus nombreux et ils ne 
s’intéressent pas aux institutions démocratiques 

• Les chiffres montrent que les jeunes célibataires et les jeunes couples sans enfant 
(c’est-à-dire les personnes âgées d’au plus 30 ans qui ne sont plus aux études, qui 
n’ont pas d’enfant et qui se concentrent sur leur carrière) sont moins mobilisés sur les 
plans civique et démocratique que les étudiants, les familles qui élèvent des enfants et 
les couples et personnes seules d’âge mûr. Ce groupe de jeunes célibataires et de 
jeunes couples sans enfant, que Robert Barnard de Decode4

                                        
4 Pour obtenir de l’information sur Robert Barnard et Decode, consultez l’annexe (« Liste des 

participants »). 

 appelle les « jeunes 
indépendants », représente actuellement 10 p. 100 de la population canadienne et sa 
proportion croît, car les jeunes privilégient leur carrière et attendent plus longtemps 
que leurs prédécesseurs pour fonder une famille. Ce groupe très passif sur le plan de 
l’engagement démocratique est sous-étudié et négligé par les stratégies actuelles de 
mobilisation des jeunes, qui visent majoritairement les étudiants. 
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5. Baisse de qualité de l’instruction civique et de l’intérêt pour cette matière 

• Les programmes d’instruction civique et la manière dont la matière est enseignée sont 
mal adaptés aux besoins des élèves, et les enseignants ne reçoivent pas toujours 
suffisamment de formation à ce sujet. 

• En général, les enseignants et les élèves s'intéressent peu à la question. 

• En général, les écoles insistent davantage sur l’engagement civique que sur 
l’engagement démocratique. 

6. Le cyberengagement n’est pas un gage de mobilisation démocratique 

• De nombreuses nouvelles stratégies de mobilisation par voie de réseaux numériques 
ont été conçues récemment. Les jeunes leaders et les chercheurs pensaient que 
l’engagement en ligne se traduirait par une plus grande participation aux processus 
démocratiques officiels, mais ce n’est pas le cas. De plus, on constate que les jeunes 
qui se prévalent des possibilités de militantisme démocratique en ligne sont ceux-là 
mêmes qui sont actifs dans les activités hors ligne. Ainsi, si les stratégies axées sur le 
numérique ne nuisent pas aux méthodes traditionnelles de mobilisation démocratique, 
elles ne semblent pas non plus inciter davantage de gens à participer au processus 
démocratique. 

B. Difficultés 

1. Il y a des lacunes dans notre compréhension des jeunes 

• On manque de chiffres sur la participation des jeunes aux activités politiques non 
traditionnelles, comme les initiatives de bénévolat communautaire, le boycottage ou les 
pétitions. Ainsi, on ne sait pas exactement comment, pourquoi et à quelle fréquence les 
jeunes participent à ces activités, alors que cette information pourrait renforcer les 
efforts déployés pour stimuler l’engagement démocratique. Puisqu’il est impossible de 
faire le suivi et l’évaluation de ces formes d’engagement non traditionnelles, les taux et 
la qualité actuels de participation civique et démocratique des jeunes font l’objet de 
nombreux débats. Certains affirment que les taux n’ont jamais été aussi élevés alors 
que d’autres croient qu'il y a une diminution nette de l’engagement et de la 
participation. 

• Certains mythes qui circulent au sujet des jeunes minent l’efficacité des stratégies de 
mobilisation et entraînent une sensation de désenchantement chez les jeunes. Par 
exemple, les participants ont fait part d'opinions et de données divergentes sur la 
question de savoir si les jeunes s’intéressent aux questions mondiales et à 
l’environnement, deux hypothèses courantes au sujet des jeunes d’aujourd’hui. De 
même, en assimilant souvent les jeunes aux étudiants on néglige un groupe important 
de jeunes qui ne sont pas aux études, mais qui ont néanmoins besoin d’être 
encouragés à participer au processus démocratique; songeons par exemple à ceux qui 
commencent leur carrière ou à ceux qui abandonnent les études postsecondaires avant 
d’avoir obtenu leur diplôme. 

• Les jeunes Canadiens ne sont pas un groupe homogène sur les plans de la géographie, 
de la langue, du pays d’origine, de la situation socioéconomique et des intérêts. Il est 
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difficile de cerner les besoins de ce groupe très varié et de concevoir des stratégies et 
des programmes adaptés aux différentes personnes. 

2. Manque de collaboration 

• Lorsqu’il s’agit de promouvoir l’engagement démocratique chez les jeunes, le 
gouvernement fédéral, les organismes fédéraux ainsi que le secteur privé et le secteur 
sans but lucratif ne coordonnent pas toujours leurs activités avec celles des partenaires 
de leur secteur ou des membres des autres secteurs. 

3. Manque d’efficacité de la communication 

• À l’ère de l’information, les ressources sur la politique et le gouvernement sont 
innombrables. Ainsi, sur le plan de la communication, le problème ne touche pas l’offre 
d’information, mais plutôt la diffusion de celle-ci. Les moyens de communication actuels 
ne rejoignent pas nécessairement tous les jeunes de manière efficace. 

• Certains participants affirment que les parents ne servent pas toujours d’exemples 
positifs en matière d’engagement démocratique, et qu’un grand nombre transmettent 
une image peu favorable de la politique et du processus démocratique à leurs enfants. 
Or, en raison de leur rôle crucial auprès des jeunes, ils influent grandement sur la façon 
dont les jeunes voient l'engagement démocratique, ce qui vient parfois contrecarrer 
l’action des programmes visant à encourager la participation des jeunes à la vie 
politique. 

• Peu de chefs politiques savent comment communiquer d’une manière qui plaise aux 
jeunes. Les discours, débats et communiqués politiques sont souvent vus par les jeunes 
comme « ennuyeux » et « dépassés ». 

• L’engagement démocratique n’est pas une priorité du système scolaire. Comme c'est le 
cas des parents, les enseignants et les administrateurs jouent eux aussi un rôle de 
premier plan dans la vie des jeunes. Donc, quand le processus démocratique et la 
politique ne les emballent pas, cela déteint souvent sur les jeunes. Malheureusement, à 
cause des questions de compétence, il peut être difficile d’influer sur l’orientation de 
l’instruction civique dans les écoles. 

• Les jeunes sont sous-représentés dans les médias. Comme il n'y a, dans les grands 
médias, que très peu de jeunes parmi les analystes de l’information au niveau national, 
les jeunes n'y trouvent pas toujours quelqu'un auquel ils peuvent s’identifier quand on 
discute des grands enjeux nationaux. 

• Les institutions démocratiques comme le Parlement ne savent pas interpeller les jeunes 
dans leur discours pour montrer leur pertinence et leur valeur sociétale. Beaucoup de 
jeunes ne saisissent pas la valeur de ces institutions, en grande partie parce que les 
messages qui en émanent ne sont pas adaptés à leurs besoins. 

• Bien que les médias sociaux et les autres outils Web aient le potentiel de créer de 
nouveaux modes de communication, il est difficile d’utiliser ces outils pour rejoindre les 
jeunes de manière efficace ou significative. De plus en plus, les jeunes réservent le 
temps qu’ils passent sur Internet à des sites de réseautage social définis par l’utilisateur 
et à la messagerie directe. Ces comportements limitent la mesure dans laquelle les 
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jeunes, lorsqu’ils sont en ligne, peuvent être exposés à des messages concernant 
l’engagement civique et démocratique. De plus, les jeunes s’attendent à des échanges 
rapides mais, bien souvent, la lourdeur des procédures que doivent suivre ces 
organismes pour afficher leurs messages en ligne va à l'encontre de cette attente. 

C. Possibilités 

1. Mentorats 

• Les participants ont fait valoir qu'il serait utile de multiplier les occasions d’interaction 
directe entre les jeunes, d’une part, et les personnes qui sont ou ont été des 
parlementaires ou d’autres représentants élus, ainsi que les jeunes et adultes très 
engagés dans la vie démocratique, d’autre part, et ce, pour encourager les jeunes à 
participer au processus démocratique. Il faudrait établir davantage de programmes de 
mentorat, en mettant l’accent sur l’importance d’échanges entre les jeunes et leurs 
mentors, au lieu de relations unilatérales qui ne permettent pas de valoriser comme il 
faut l’apport potentiel des jeunes dans ce genre de contexte. 

2. Système scolaire 

• Le temps que les jeunes passent à l’école primaire et secondaire, ainsi qu'à l’université 
et aux autres établissements d'enseignement postsecondaire, présente d’immenses 
possibilités pour ceux qui cherchent à encourager leur participation au processus 
démocratique. Avec de bons programmes, on est sûr de capter l'attention de ces 
jeunes. Certaines écoles savent profiter de cet avantage et administrent des 
programmes efficaces, mais beaucoup sous-exploitent cette occasion de rejoindre et de 
mobiliser les jeunes. Cela dit, en saisissant cette occasion, on doit se rappeler que le 
terme « jeunes » ne désigne pas exclusivement les « étudiants ». Par conséquent, une 
stratégie de mobilisation exhaustive doit tenir compte du temps que les jeunes passent 
à l’école, mais aussi cibler les endroits autres que scolaires où se trouve un jeune public 
captif (par exemple, les lieux de travail et les centres communautaires). 

• Certains participants sont d’avis qu’une réforme des conseils étudiants pourrait 
améliorer la présentation de la démocratie parlementaire dans les écoles. Le système 
actuel de représentation étudiante repose sur un modèle présidentiel et non 
parlementaire. Au demeurant, les conseils étudiants actuels ont en général très peu de 
réel pouvoir. Une réforme de l’institution permettrait de donner aux étudiants une 
image plus juste du régime parlementaire canadien et du processus démocratique. 

3. Moyens techniques 

• Les nouvelles techniques axées sur le Web offrent des moyens de communication et 
d’apprentissage innovateurs que les jeunes en général connaissent bien. Il ne faut 
cependant pas négliger le « fossé numérique » qui sépare les utilisateurs d’Internet de 
ceux qui sont peu au fait de ces moyens de communication et ne pas oublier les limites 
des applications de médias sociaux sur le plan de la mobilisation démocratique à long 
terme. Les participants ont déclaré que l’utilisation de nouvelles techniques médiatiques 
a souvent été vue comme un remède miracle capable de vaincre le désengagement des 
jeunes, alors qu’en réalité la prolifération de sites Web et d’applications de médias 
sociaux ciblant les jeunes a entraîné la création d’un nombre incroyable de stratégies 
Web dont la valeur n’est pas toujours claire. Étant donné ces facteurs, les possibilités 
d’engagement axées sur les techniques numériques doivent être considérées comme un 
outil parmi tant d’autres pour mobiliser et informer les jeunes. 
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4. Collaboration entre les secteurs 

• Il existe de nombreuses possibilités inexploitées de collaboration entre le secteur privé, 
le secteur public et le secteur sans but lucratif. Qu’il s’agisse de partager les résultats 
de travaux de recherche ou de concevoir et de mettre en œuvre des programmes, tous 
profiteraient de la coordination des efforts et de la possibilité de mettre à profit le 
travail accompli par d’autres. 

5. Programmes 

• Les programmes sont le plus souvent centrés sur les intervenants, les institutions et les 
processus de la démocratie parlementaire – autrement dit sur le « comment » – plutôt 
que sur l’impact de ceux-ci sur notre vie quotidienne – le « pourquoi ». Les jeunes 
accueillent favorablement les programmes qui mettent en rapport leurs intérêts et 
besoins et l’engagement démocratique, une caractéristique qui manque à beaucoup de 
programmes destinés aux jeunes. 

PERSPECTIVES D’AVENIR – À QUOI RESSEMBLERAIT  
UNE VÉRITABLE MOBILISATION DES JEUNES EN 2017? 

Pour tenter d’en arriver à une définition de ce qu’on entend par un « véritable engagement 
démocratique des jeunes » et pour établir des repères permettant de mesurer les progrès 
vers cet objectif, on a demandé au groupe ce qui constituerait un état idéal d’engagement 
démocratique des jeunes en 2017, l’année qui marquera le 150e anniversaire de la 
Confédération canadienne. Les repères suivants ont été signalés. 

A. Meilleure représentation des jeunes au Parlement 

• Les jeunes (30 ans et moins) représenteront 5 p. 100 des parlementaires à la Chambre 
des communes (actuellement, 1,7 p. 100 des parlementaires ont 30 ans ou moins). 

B. Instruction civique efficace 

• Les jeunes auront une connaissance de base du fonctionnement et des institutions du 
gouvernement, du Parlement, du processus électoral et du processus législatif. 

C. Nouvelles formes d’engagement des jeunes qui ne sont plus étudiants 

• Des programmes cibleront les jeunes qui ne sont plus aux études en dirigeant les 
stratégies de mobilisation des jeunes vers les lieux de travail, les centres 
communautaires, les cafés, etc. fréquentés par les « jeunes indépendants ». Des 
occasions de mentorat ou l’organisation d’années de « congé » offrant aux jeunes la 
possibilité de vivre, entre l’école et le travail, des expériences centrées sur 
l’engagement démocratique, de préférence au moyen d’activités sur la colline du 
Parlement, pourraient aussi aider à mobiliser les jeunes qui ne sont plus étudiants. 

D. Réformes institutionnelles 

• Les structures du gouvernement et de la démocratie parlementaire permettront aux 
jeunes de participer vraiment à l’établissement des politiques et au processus législatif, 
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que ce soit en comité parlementaire ou par la voie de consultations menées par les 
organismes fédéraux. 

• Le Parlement adoptera une loi rendant le vote obligatoire ou en prévoyant des incitatifs 
qui encourageront les citoyens à exercer leur droit de vote. 

E. Meilleure collaboration entre les programmes de mobilisation des jeunes 

• Les rôles seront définis, les ressources localisées et la collaboration et la communication 
entre les organismes publics, privés et sans but lucratif seront institutionnalisées dans 
le cadre de partenariats permanents. 

• Les organismes sans but lucratif recevront un financement de base des organismes 
fédéraux pour les aider à assurer la prestation de programmes. 

F. Meilleure compréhension et plus grande appréciation des jeunes 

• Des chiffres fiables permettront de suivre la mobilisation des jeunes et de produire des 
informations complètes et vérifiées sur les besoins et les intérêts des jeunes. 

• Les organismes sans but lucratif, les organismes publics et les élus traiteront les jeunes 
comme des partenaires à part entière dans une démocratie. Les jeunes, quant à eux, 
auront l’impression que leur opinion est valorisée par les membres de ces organismes 
et qu’elle peut être source de changements visibles dans la société canadienne. 

• Les jeunes joueront un rôle plus important dans l’élaboration, la gestion et l’exécution 
d’initiatives qui stimulent l’engagement démocratique des jeunes. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

La séance de dialogue a révélé que, en raison de certains obstacles, il est de plus en plus 
difficile de mobiliser les jeunes et de les amener à participer aux processus politiques qui 
régissent la vie au Canada. Une instruction civique et démocratique inefficace, la mise en 
valeur des carrières et l’apathie des parents sur le plan politique discréditent la chose 
politique dans l’esprit de nombreux jeunes très tôt dans leur vie, ce qui explique le manque 
d’intérêt des jeunes pour la politique et les institutions démocratiques ainsi que le manque 
d’information qui l’accompagne. En outre, les modes de communication officiels ne portent 
souvent pas assez d'attention aux jeunes et à leurs intérêts et, même quand on aborde ces 
questions, c’est rarement dans un contexte, dans un langage ou à un rythme qui 
conviennent aux jeunes. Les mythes qui circulent parmi les générations plus âgées au sujet 
des jeunes font aussi problème, surtout quand ils ont un effet sur les programmes et les 
stratégies visant les jeunes. 

Ensemble, ces facteurs ont eu pour effet de créer une génération de jeunes qui 
n’apprécient et n’exploitent pas pleinement leurs droits et obligations en tant que citoyens 
d’une démocratie parlementaire. Le taux de participation électorale des jeunes est au plus 
bas et tout porte à croire que la désaffection des jeunes d’aujourd’hui pour la politique 
risque de durer à mesure que cette génération vieillira. S’il ne faut pas minimiser 
l’importance du problème, on a quand même beaucoup de raisons d’être optimistes quant 
au rôle que joueront les jeunes dans la démocratie canadienne dans les années à venir. 
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Les jeunes ont une immense capacité de passion et d’altruisme et beaucoup sont très actifs 
au sein de réseaux et d’associations en rapport avec leurs besoins et leurs intérêts. En 
canalisant cette énergie pour la diriger vers les institutions et processus politiques établis, 
on permettra aux jeunes de se faire entendre et de marquer leur présence dans le discours 
politique national et, à un niveau plus fondamental, on rendra les institutions 
gouvernementales plus représentatives et on leur conférera une plus grande légitimité. 

Les personnes qui ont participé à la séance de dialogue sont convaincues que les jeunes 
peuvent et doivent assumer leur rôle de vecteurs de changement dans la société 
canadienne. Dans l’optique d’aller de l’avant pour concrétiser leur vision d’une véritable 
mobilisation des jeunes, les participants ont terminé la discussion en proposant des étapes 
à suivre. Ces recommandations peuvent être récapitulées sous trois rubriques : Recherche, 
Financement et Collaboration. 

A. Recherche 

• Les participants voudraient qu’on dresse un inventaire des organismes voués à la 
mobilisation démocratique et civile des jeunes. Cet inventaire décrirait le mandat et les 
principales activités de chaque organisme public, privé et sans but lucratif et servirait à 
déterminer quels travaux de recherche existent sur le sujet (sondages d’opinion 
publique ou données démographiques, par exemple) ainsi qu’à déterminer les lacunes 
des programmes et les occasions de collaboration entre les organismes ayant des 
activités qui se chevauchent ou se complètent. 

• Les participants ont demandé qu’on dresse une liste des pratiques exemplaires 
recensées à l'étranger dans le domaine de la mobilisation démocratique des jeunes. 

• Il faut chercher à mieux connaître les jeunes non étudiants, en particulier les jeunes 
célibataires et les jeunes couples sans enfant en début de carrière dont le taux de 
participation aux institutions démocratiques est beaucoup plus faible que celui de 
groupes qui se trouvent à d’autres étapes de leur vie. Les participants ont fait la 
recommandation qu'on détermine les sujets de recherche essentiels qui permettraient 
d'étudier davantage les « jeunes indépendants ». 

B. Financement 

• Les participants estiment qu’on pourra renforcer les efforts de mobilisation des jeunes 
si l’on crée un fonds de base destiné au financement d’initiatives innovatrices. Certains 
se sont engagés à collaborer avec les organismes fédéraux en vue de déterminer les 
types de financement à long terme propres à encourager l’engagement démocratique 
des jeunes. 

• Certains participants ont insisté sur le fait qu’il faudrait allouer des fonds fédéraux à des 
initiatives communautaires axées sur les besoins des jeunes dans leur communauté 
immédiate, plutôt qu’à de grands programmes régionaux ou nationaux centralisés. Tous 
les participants n’ont pas accepté ouvertement cette méthode de financement « au 
niveau local ». 



10 

 

C. Collaboration 

• Les organismes doivent communiquer et collaborer plus régulièrement et de manière 
plus organisée. Les organismes fédéraux commencent à coordonner leurs activités. Les 
organismes du secteur sans but lucratif doivent eux aussi partager les résultats de leurs 
travaux de recherche et combiner leurs ressources pour gagner en efficacité. De plus, le 
secteur public et le secteur sans but lucratif ne doivent pas faire cavalier seul, mais 
collaborer et faire participer d’autres intervenants importants comme les enseignants, 
les parents, les médias et les parlementaires, anciens et actuels, quand vient le temps 
de financer, de concevoir et d’exécuter des programmes de promotion de l’engagement 
démocratique des jeunes. 

• Les participants estiment qu’il faudrait qu’un organisme se fasse le champion de la 
participation des jeunes aux institutions démocratiques et qu'il coordonne les activités 
futures en ce sens. Ils ont proposé que la Bibliothèque du Parlement joue ce rôle, étant 
donné ses liens avec le Parlement et les organismes fédéraux, son impartialité et ses 
activités de sensibilisation et d’éducation de la population. Les participants ont proposé 
en particulier que la Bibliothèque organise une seconde séance de dialogue dans six 
mois pour faire le bilan des progrès réalisés au chapitre des recommandations issues de 
la première séance. 

PROCHAINES ÉTAPES 

La Bibliothèque du Parlement s’est engagée à rédiger et à diffuser la version provisoire de 
ce rapport afin de résumer la discussion et les résultats de la séance de dialogue. Dans un 
esprit de collaboration et de partage, la Bibliothèque examinera et proposera, en 
collaboration avec les organismes fédéraux et les participants, des façons d’appliquer les 
recommandations énoncées ci-dessus. 
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JANICE ASTBURY 
Agente de programme principale 
Fondation de la famille de J. W. McConnell 
http://www.mcconnellfoundation.ca 
 
Depuis janvier 2005, Janice Astbury est agente principale de programme à la fondation 
de la famille de J.W. McConnell (J.W. McConnell Family Foundation). Elle s’y occupe 
notamment de la gestion des subventions, de la conception et de la mise en œuvre 
d'initiatives proactives et du développement continu de la stratégie destinée à 
permettre à la Fondation de remplir sa mission qui est d’aider les Canadiens à bâtir une 
société ouverte à tous, durable et robuste. 

Janice a participé à la conception et à l’élaboration d’initiatives récentes de la Fondation 
visant à mobiliser les jeunes et elle a géré l'octroi de diverses subventions à des 
organismes dirigés par des jeunes. 

ROBERT BARNARD 
Fondateur de DECODE 
Coauteur de Chips & Pop: Decoding the Nexus Generation 
http://www.decode.net/index.php?lang=fr 
 
Le fondateur de DECODE Robert Barnard a passé les quinze dernières années de sa vie 
à décoder les adolescents, les jeunes adultes et les jeunes familles. Depuis 1994, il 
dirige une équipe passionnée de décodeurs chargée de découvrir et d'explorer les 
nouvelles tendances. Axé sur l’analyse des consommateurs, des employés et des 
habitants du Canada et, de plus en plus, du monde entier, son travail va au-delà des 
industries et des secteurs et présente une approche holistique de la recherche et de 
l’innovation. 

Robert est coauteur du succès de librairie Chips and Pop: Decoding the Nexus 
Generation et lauréat du prix Canadian Top 40 Under 40, décerné par la firme The 
Caldwell Partners International. Il est également ex-président de Street Kids 
International, organisme novateur qui vient en aide aux enfants de rue, dont il y a plus 
de 100 millions. 

Avant DECODE, Robert a fondé Generation 2000, organisme canadien qui s’emploie à 
informer les jeunes et à les inciter à agir. Il a également été, pendant un certain temps, 
concepteur et fabricant de vêtements, caissier de banque, instructeur de tennis et 
livreur de pizzas. 

ANDRÉ BLAIS 
Professeur 
Université de Montréal 
http://www.crcee.umontreal.ca/equipe_hm_a.html 
 

http://www.mcconnellfoundation.ca/�
http://www.decode.net/index.php?lang=fr�
http://www.top40award-canada.org/�
http://www.crcee.umontreal.ca/equipe_hm_a.html�
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André Blais est professeur titulaire au Département de science politique de l’Université 
de Montréal. Il est membre de la Société royale du Canada et chercheur associé au 
Centre d’étude de la citoyenneté démocratique, au Centre interuniversitaire de 
recherche en économie quantitative (CIREQ) et au Centre interuniversitaire de 
recherche sur l’analyse des organisations (CIRANO). Il est également titulaire de la 
Chaire de recherche du Canada en études électorales, poste qu'il occupe depuis 2001. 
En outre, André a déjà été président de l'Association canadienne de science politique et, 
entre 1997 et 2006, codirecteur de recherche de l'Étude électorale canadienne. Ses 
thèmes de recherche sont les élections, les modes de scrutin, la participation électorale, 
l’opinion publique, et la méthodologie. 

DIANNE BRYDON 
Directrice générale, Services d’apprentissage et d’accès 
Bibliothèque du Parlement 
http://www.parl.gc.ca 
 
Dianne Brydon est responsable des Services d’apprentissage et d’accès de la 
Bibliothèque du Parlement. Au moyen des programmes publics offerts par cette 
division, la Bibliothèque aide la population à mieux connaître le Parlement. Dianne 
travaille au Parlement depuis plus de deux décennies et, pendant ce temps, elle a conçu 
et créé divers services et produits d'information destinés à sensibiliser le public et les 
clients aux rouages du Parlement. Avant de travailler au Parlement, Dianne a été 
enseignante dans une école secondaire et éducatrice dans un musée. 

MARC CHALIFOUX 
Vice-président exécutif 
Institut Historica-Dominion 
http://www.dominion.ca/fr/index.htm  
 
Marc Chalifoux est vice-président exécutif de l’Institut Historica-Dominion, organisation 
nationale de bienfaisance créée le 1er septembre 2009 par la fusion de deux 
organismes – la Fondation Historica du Canada et l’Institut du Dominion. L'organisation 
vise à former des citoyens plus actifs et mieux informés en leur donnant les moyens 
d'acquérir une meilleure connaissance et une meilleure appréciation de l’histoire et de 
l’héritage du Canada. 

Auparavant, Marc était directeur général de l’Institut du Dominion, organisation 
nationale bienfaisance aux objectifs semblables. 

Il a aussi travaillé en politique fédérale, notamment en tant qu’adjoint exécutif de 
Michael Ignatieff, alors leader adjoint de l’opposition officielle. Il a récemment obtenu 
une maîtrise ès sciences (M. Sc.) en politique et communication à la London School of 
Economics and Political Science où il était boursier Chevening. 

PIERRE DESMARTEAUX  
Directeur général adjoint 

http://www.parl.gc.ca/�
http://www.dominion.ca/fr/index.htm�
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Association des Scouts du Canada 
http://www.scoutsducanada.ca  
 
Depuis plus de 30 ans, Pierre Desmarteaux travaille surtout dans les milieux 
communautaires et de la jeunesse. Il a été successivement moniteur, animateur et 
directeur des programmes et de l’animation au Patro Le Prévost à Montréal, où il a 
œuvré pendant 18 ans. 

Au cours de sa carrière en animation, il a occupé les fonctions de responsable de 
l’animation et des activités à la base de plein air du Patro de Jonquière au lac 
Kénogamie et assumé la gestion d’un service de garde en milieu scolaire à titre de 
coresponsable. 

Son engagement communautaire l’a également amené à être président d'une 
commission scolaire, chef d’un groupe de scouts et trésorier de l’Association des 
anciens et anciennes du Patro le Prévost. De plus, il a prononcé de nombreux discours 
pour Centraide de Montréal. 

Pierre est directeur général adjoint à l’Association des Scouts du Canada depuis 8 ans. 

ILONA DOUGHERTY 
Fondatrice 
L’apathie, c’est plate 
http://www.apathyisboring.com/fr 
 
Militante et artiste depuis sa jeunesse, Ilona a été déléguée canadienne aux Nations 
Unies à l’âge de 17 ans et a produit d’importants concerts partout au Canada, pour ne 
citer que quelques pans de son expérience fort diversifiée. Ce faisant, elle a acquis une 
riche expérience pratique de la gestion des groupes musicaux et des artistes, de 
l’animation des ateliers et de la planification organisationnelle stratégique. 

En janvier 2004, elle a cofondé L’apathie, c’est plate, organisation nationale sans 
affiliation politique qui a pour but d’amener les jeunes à se réengager dans le processus 
démocratique. Pour ce faire, l'organisation met à contribution l’art et la technologie. En 
tant que directrice générale actuelle de L’apathie, c’est plate, Ilona est passée aux 
émissions Canada AM, CTV National News, CBC The National, The Current, Mike Duffy 
Live, MuchMusic, Etalk Daily et beaucoup d’autres. 

La passion d’Ilona a toujours été de faire la fusion entre l’art et le changement social 
qui demeure sa plus grande priorité. Lauréate de nombreux prix, dont le prix Vince- 
Sirois et le Yukon Women’s Award, elle a fait parler d’elle dans Notes from Canada’s 
Young Activists, ouvrage publié sous la direction de Severn Cullis-Suzuki. 

Mettant à profit son expérience de l’industrie musicale et son engagement social, Ilona 
a collaboré à des activités comme la Coupe Grey et la remise des Prix Juno et avec des 
artistes et des Canadiens célèbres comme Son Excellence la très honorable Michaëlle 
Jean, gouverneure générale du Canada, Jian Ghomeshi, Melissa Auf Der Maur, Nelly 
Furtado, K’naan, Jully Black et Zaki Ibrahim. 

http://www.scoutsducanada.ca/�
http://www.apathyisboring.com/fr�
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Ilona continue de donner des conférences dans tout le pays sur des façons inédites de 
gagner l’oreille des Canadiens de 18 à 35 ans. Dernièrement, elle a pris la parole dans 
le cadre de la Conférence de Fondations communautaires du Canada, aux universités de 
Toronto, McGill et d’Ottawa, devant la Global Youth Assembly, au Yukon Volunteer 
Bureau, au Centre d’action bénévole de Montréal et devant l’Association of Yukon 
School Councils. 

Ilona Dougherty a été élevée par des parents socialement engagés à Prince Albert, en 
Saskatchewan, et à Whitehorse, au Yukon. Elle habite actuellement à Montréal, au 
Québec. 

LÉO DUGUAY 
Président  
Association canadienne des ex-parlementaires  
http://www.exparl.ca/home_f.asp 
 
Avant de se joindre au Rothwell Group en 2006, Léo Duguay occupait le poste de vice-
président principal dans une importante entreprise d’affaires publiques internationales 
où il fournissait des services d’expert-conseil en relations gouvernementales aux 
représentants de divers secteurs de l’industrie. 

Ancien député conservateur de St. Boniface, au Manitoba, Léo Duguay a siégé aux 
Comités de la santé et du bien-être social, des transports, des langues officielles et de 
l’emploi et de l’immigration de la Chambre des communes. Il a également représenté le 
Canada au sein du Comité des droits de l’homme à la 40e Assemblée des Nations Unies. 

Après avoir été député à la Chambre des communes, il est devenu chef du cabinet du 
ministre des Affaires étrangères avant de fonder sa propre firme d’experts-conseils en 
1990. Propriétaire de Duralex Management Inc., il fournissait des services de 
consultation à de nombreux organismes de premier plan au Canada et ailleurs en 
Amérique du Nord. 

Avant d’être élu à la Chambre des communes, il a été professeur et directeur d’école. 
Citoyen engagé, il a siégé aux conseils d’administration de plusieurs organismes 
communautaires, ce qui lui a valu de nombreux prix en reconnaissance des services 
rendus. Il a notamment été nommé membre de l’Order of the Buffalo Hunt du 
Manitoba, l’ordre civil le plus élevé décerné aux habitants de cette province. En octobre 
2007 Léo a été intronisé au Temple de la renommée du hockey du Manitoba. 

Léo est un ancien président de la Fédération canadienne des enseignantes et des 
enseignants ainsi que de l’Institut des relations gouvernementales du Canada. 
Dernièrement, le journal The Hill Times l’a reconnu comme un des 100 plus importants 
lobbyistes au Canada. En juin 2009, il a été élu président de l’Association canadienne 
des ex-parlementaires. 

TRACEY-LEE EDDY  

http://www.exparl.ca/home_f.asp�
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Coordonnatrice jeunesse pour le centre du Canada 
Programme Expériences 
À voix égales 
http://www.equalvoice.ca/french/index.cfm 
 
Tracey-Lee Eddy est née à Montréal, au Québec, mais a grandi à Vancouver, en 
Colombie-Britannique. Après avoir terminé ses études secondaires à la Lakefield College 
School, elle a obtenu un diplôme de l’Université de la Colombie-Britannique en 2003. 
Aussitôt après, elle est devenue directrice d’un centre de garde parascolaire sans but 
lucratif où elle devait s’occuper de 50 enfants d’âge scolaire et assurer leur bien-être. 
Elle a également eu le privilège de prêter sa voix à la petite Madeline, la fillette de 
8 ans farouchement indépendante de la série animée « Madeline ». Tracey a de plus fait 
beaucoup de travail bénévole dans différents pays. Elle est notamment allée en Inde 
pour enseigner l’anglais et la créativité dans le cadre du programme de réintégration 
sociale d’un refuge pour jeunes filles qui avaient été victimes d’exploitation sexuelle. 
Elle et son mari ont eu la joie d’avoir leur premier enfant, une petite fille, en 2008. 
Tracey est très heureuse de s’être jointe à l’équipe d’À voix égales et a hâte de 
contribuer encore plus au programme Expériences. 

AMANDA GRAINGER 
Organisatrice de la présence Internet de Civic Footprint  
Fondation Framework  
http://frameworkfoundation.ca/ (site en anglais seulement) 
 
Amanda Grainger est l’organisatrice de la présence Internet du programme Civic 
Footprint de la Framework Foundation de Toronto (Ontario). La Framework Foundation 
offre deux programmes de base : Timeraiser et Civic Footprint. Grâce à l’idée novatrice 
de combiner le principe des rencontres express et celui des encans silencieux d’œuvres 
d’art, le programme Timeraiser a permis d’amasser 50 000 heures de bénévolat, 
d’inciter 4 400 Canadiens à adopter une cause et d’investir 300 000 $ dans la carrière 
d’artistes canadiens.  

Amanda se sert des médias sociaux pour atteindre les jeunes adultes, établir des 
dialogues et faire la promotion en ligne de l’engagement civique. Spécialisée dans la 
conception de stratégies de communication en ligne, elle participe notamment à 
l’élaboration de la stratégie d’informatique en nuage de la Framework Foundation 
(it.timeraiser.ca.). Détentrice d’un baccalauréat spécialisé de l’Université de Western 
Ontario en technologies de l’information et médias, Amanda possède une riche 
expérience dans les domaines de l’utilisation et de l’exploration des nouvelles tendances 
en matière de technologie. Elle s’intéresse plus particulièrement aux plates-formes 
mobiles et libres. 

SYLVAIN GROULX 
Directeur général 
Fédération de la jeunesse canadienne-française 
http://www.fjcf.ca 
 

http://www.equalvoice.ca/french/index.cfm�
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Originaire d’Ottawa (Ontario), Sylvain est directeur général de la Fédération de la 
jeunesse canadienne –française (FJCF) depuis février 2006. Il est responsable de 
l’orientation stratégique globale et des opérations de cette organisation. 

Sylvain est connu pour son engagement et dévouement au sein du réseau jeunesse 
francophone. Encore aux études, il a commencé à participer aux activités de la 
Fédération de la jeunesse franco-ontarienne (FESFO) où il a été représentant à 
l’exécutif, formateur et animateur dans de nombreux activités et ateliers. Après avoir 
fait carrière pendant plus de dix ans dans le monde du marketing, des communications 
et de la gestion, il a choisi maintenant de s’engager à nouveau dans le réseau jeunesse. 

TAYLOR GUNN  
Directeur général des élections 
Vote Étudiant 
http://www.studentvote.ca/french/index.html 
 
Taylor Gunn et Lindsay Mazzucco ont fondé Vote Étudiant en 2003. Lorsqu’il n’est pas 
en train d’expliquer les bienfaits de la démocratie aux jeunes, Taylor profite du plein air 
avec Soul et Lindsay ou dans son potager. Le programme Vote Étudiant a valu à Taylor 
le premier Prix jeunesse du Forum des politiques publiques, une bourse de la Fédération 
des enseignantes et des enseignants de l’Ontario et l’appui de nombreux Canadiens 
remarquables. 

KELLY JONES 
Coordonnateur des camps dans le district de Niagara 
YMCA 
http://www.ymca.ca/fr/qui-nous-sommes.aspx  
 
Avant d’occuper son poste actuel de coordonnateur des camps pour le YMCA dans le 
district de Niagara, Kelly a dirigé, pendant plus de sept ans, les programmes 
préscolaires et jeunesse ainsi que les programmes de leadership de nombreux YMCA du 
district de Niagara. Il enseigne également les cours Leadership with Youth et Leadership 
in Society dans le cadre du Recreation and Leisure Services Program du Niagara 
College.  

Kelly poursuit ses études en vue d’obtenir un diplôme en loisirs de l’Université Brock et 
de pouvoir aider encore plus les jeunes de sa collectivité.  

SAMIR KHAN 
Stratège 
DECODE 
http://www.decode.net/index.php?lang=fr 
 
Animateur et chercheur, Samir est spécialisé dans des questions ayant trait aux 
politiques publiques, aux médias et au monde de la culture. Chez DECODE, il a conçu 
toute une série de projets publics en matière de promotion de la santé, de lutte contre 
la discrimination et de politique culturelle. Détenteur d’un baccalauréat en journalisme 

http://www.studentvote.ca/french/index.html�
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vii 

 

de l’Université Carleton, Samir s’est joint à DECODE en août 2004, après avoir travaillé 
pendant 10 ans dans les domaines des communications et du marketing pour la 
fonction publique fédérale et celle de l’Ontario. En outre, il siège au conseil 
d’administration de la Music Gallery. 
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MARK KRISTMANSON 
Directeur de la programmation publique 
Commission de la capitale nationale 
 
En tant que directeur de la programmation publique à la Commission de la capitale 
nationale à Ottawa, Mark Kristmanson est responsable des commémorations, de 
l’interprétation, de l’art public, des services offerts aux visiteurs ainsi que des 
événements spéciaux de la capitale, tels que la fête du Canada et le Bal de Neige. Il a 
obtenu un doctorat en sciences humaines à l’université Concordia de Montréal pour 
compléter sa maîtrise en gestion des arts de la City University de Londres et son 
baccalauréat en histoire de l’Université d’Ottawa. Il est l’auteur d’articles évalués par 
des pairs ainsi que d’un volume de la série Canadian Social History (collection de livres 
sur l’histoire sociale du Canada, publiée par l’Oxford University Press). Il a été le 
directeur général et fondateur du Conseil des arts du Nouveau-Brunswick et directeur 
technique au Centre national des Arts. Il a été le producteur ou le réalisateur de 
nombreux spectacles pour la scène diffusés en direct à la télévision. Il siège aux 
comités du gouvernement fédéral sur les études canadiennes, la semaine des anciens 
combattants et les commémorations. Il est également expert-conseil au programme 
Capitales culturelles du Canada. 

CATHERINE LATIMER 
Avocate générale et directrice générale 
Justice applicable aux jeunes, initiatives stratégiques et réforme du droit 
Justice Canada 
 
Catherine Latimer est actuellement directrice générale de la Section de la politique en 
matière de justice applicable aux jeunes et de l’Unité des initiatives stratégiques et de 
la réforme du droit du ministère de la Justice du Canada. En 1983, elle s’est jointe au 
ministère fédéral du Solliciteur général pour travailler dans le domaine de la justice 
pour les jeunes. Elle a passé un an en détachement au ministère de la Justice du 
Manitoba en 1985. De 1989 à 1997, elle a été l’analyste du Conseil privé pour les 
portefeuilles de la justice et du solliciteur général et elle a conseillé le Cabinet et le 
premier ministre en matière de droit pénal, de droits de la personne, de droit 
correctionnel, de services policiers et d’autres questions. Catherine Latimer est avocate 
et détient une maîtrise en criminologie de l’université de Cambridge (R.-U. ). 

FRANCIS LEBLANC 
Président  
Fondation pour l’éducation 
Association canadienne des ex-parlementaires 
http://www.exparl.ca/home_f.asp 
 
Économiste de formation et parfaitement bilingue, Francis LeBlanc est un homme 
charmant qui possède une vaste expérience en leadership et en gestion et une 
connaissance approfondie des rouages du gouvernement et des politiques. En effet, il a 
travaillé pendant plus de deux décennies au Parlement et à la Fonction publique du 
Canada en tant que député, chef de cabinet et analyste de politique principal. Ce sont 
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autant de qualités qui lui permettent d’aborder avec confiance les questions de politique 
publique auxquelles sont confrontées les organisations d’envergure nationale.  

Francis a été élu à la Chambre des communes la première fois le 21 novembre 1988. Il 
représentait la circonscription Cap-Breton Highlands-Canso de la Nouvelle-Écosse. Au 
Parlement, il a joué le rôle de porte-parole de l’opposition officielle pour le commerce, 
le développement de l’Atlantique et les pêches. 

Réélu en 1993, il a été nommé président du Comité permanent du développement des 
ressources humaines de la Chambre des communes et, à la demande du 
gouvernement, il a dirigé l’examen des programmes sociaux du Canada qu’a entrepris 
le comité. Il a ensuite été nommé secrétaire parlementaire du ministre des Affaires 
étrangères et il été chef de délégation aux Nations Unies et à Haïti. 

En juillet 1997, Francis s’est joint à l’ancien ministre du cabinet libéral, Pierre Pettigrew, 
en tant que chef de cabinet, et il a travaillé pour lui jusqu’en décembre 2006. Chargé 
des portefeuilles du Développement des ressources humaines, du Commerce 
international, de la Santé, des Affaires intergouvernementales, et enfin des Affaires 
étrangères, il offrait des conseils stratégiques et gérait divers programmes. Pendant la 
conférence des Nations Unies sur les changements climatiques, tenue à Montréal en 
décembre 2006, Francis était conseiller principal du chef de la délégation canadienne et 
travaillait en étroite collaboration avec l’équipe canadienne de négociations, les 
délégations d’autres pays, les O.N.G. et d’autres intervenants clés pour arriver à des 
résultats positifs. 

En juin 2009, Francis a été élu président de la fondation éducative de l’Association 
canadienne des ex-parlementaires. Pendant son mandat, il espère accroître la présence 
de la fondation au Canada et à l’étranger. 

De 1984 à 1988, Francis s’est penché sur des questions d’assurance-emploi en tant 
qu’analyste de politique principal de l’ancien ministère de l’Emploi et de l’Immigration 
au sein de la Fonction publique du Canada. 

Il a un diplôme en sciences politiques de l’Université Saint Francis Xavier et une 
maîtrise ès arts de l’Université Queen. Il a également fait des études de troisième cycle 
en économie à l’Université Laval. Il est marié à Marlene Shepherd, une femme d’affaires 
originaire d’Ottawa. Le couple a deux enfants. 

MICHEL LEMAY 
Directeur général 
Direction générale de la participation des citoyens 
Patrimoine canadien 
 
Michel dirige une grande diversité de politiques, de programmes et d’activités qui font 
la promotion de l’identité canadienne et qui visent à renforcer le sentiment 
d'appartenance au Canada. Parmi ces programmes figurent Échanges Canada, Études 
canadiennes et Katimavik. 
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CHRISTINE MACINTYRE 
Directrice, Événements et services aux visiteurs 
Bureau du secrétaire du gouverneur général 
 
Originaire du sud d’Ontario, Christine MacIntyre a entrepris sa carrière de service public 
au sein du programme des guides parlementaires à Ottawa. Après huit ans dans le 
programme en tant qu’interprète, agente de recrutement, éducatrice et gestionnaire du 
programme des guides, et suivant ses études en littérature canadienne à l'Université 
d'Ottawa qui lui ont valu une maîtrise, Christine a accepté le poste d’agent du protocole 
au Parlement du Canada. Dans ce rôle, elle a servi la Chambre des communes, ainsi 
que le Sénat. 

En 1999, Christine a accepté le poste de chef des événements au sein du Bureau du 
secrétaire du gouverneur général (BSGG). Elle a été responsable de la coordination de 
tous les événements de la gouverneure générale. Après dix ans, elle est toujours avec 
le BSGG. Actuellement, elle est directrice des événements, des services aux visiteurs et 
des expositions. Outre ses responsabilités de coordination des cérémonies nationales de 
remise de distinctions honorifiques, des visites d’État effectuées par les dignitaires 
internationaux et de tous les événements de la gouverneure générale, Christine est 
responsable du programme d’éducation et d’interprétation de l’institution. Afin 
d’appuyer les priorités de la gouverneure générale, Christine collabore avec différentes 
organisations partout dans le pays sur des projets d’engagement social et de 
responsabilité civique. 

BENOIT MORIN 
Directeur 
Programmes éducatifs destinés au public 
Bibliothèque du Parlement  
http://www.parl.gc.ca 
 
Le directeur des Programmes éducatifs destinés au public (PEP) supervise la 
planification stratégique et la gestion opérationnelle de tous les secteurs des PEP, dont 
la Planification de l’interprétation, le Programme des activités pédagogiques, le 
Programme des visites du Parlement, le Programme de vente au détail, et le 
Programme de poète officiel. 

Benoit est directeur des PEP depuis 2007. De 1994 à 2007, avant de se joindre à 
l’équipe de la Bibliothèque du Parlement, il a rempli diverses fonctions au sein de la 
Commission de la capitale nationale (CCN), dont celle de directeur par intérim, 
Interprétation de la capitale. 

Les postes qu'il a occupés sont liés à la planification, à la conception, à la mise en 
œuvre et à l’administration de programmes publics axés sur l’interprétation et les 
symboles de la région de la capitale nationale. Il a aussi géré des programmes jeunesse 
de la CCN pendant plusieurs années. 
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KEVIN MILLSIP 
Directeur général 
Next Up (Vancouver) 
http://nextup.ca (site en anglais seulement) 
 
Kevin travaille au carrefour de la durabilité, du changement social et de l'engagement 
démocratique. Il s’est joint récemment au Conseil scolaire de Vancouver où il a assumé 
le nouveau rôle de coordonnateur de la durabilité. Il est également directeur de Next 
Up, programme de leadership destiné à la nouvelle génération d’initiateurs de 
changements sociaux. Il est également cofondateur et ancien directeur des 
programmes Check Your Head et Get Your Vote On. De plus, il a été élu commissaire au 
Conseil scolaire de Vancouver. Il siège à titre bénévole aux conseils d’administration du 
Columbia Centre for Civic Governance, du Canadian Centre for Policy Alternatives et du 
Small Change Fund. Kevin a récemment commencé à faire du jardinage en terrasse et il 
adore les vieilles bicyclettes de randonnée. 

AKELA PEOPLES 
Cofondatrice et PDG 
Youth in Motion 
20 ados avec brioMC 
http://www.top20under20.ca/FrHome.htm et  
http://www.youth-in-motion.ca (site en anglais seulement) 
 
Akela Peoples est une femme d’affaires, une chef de file visionnaire, une formatrice, 
une auteure et une conférencière spécialiste de la motivation. En 1997, elle a fondé 
Youth in Motion, organisation qui a connu beaucoup de succès. Au cours des dix 
dernières années, Youth in Motion a organisé plus de 100 conférences de motivation 
professionnelle et une vaste gamme d’autres programmes partout au Canada. En 
particulier, cette organisation a mis sur pied des programmes de perfectionnement 
professionnel et personnel très populaires, dont des conférences de motivation 
professionnelle, des programmes de mentorat et un programme national de remise de 
prix appelé 20 ados avec brio. Le partenariat établi récemment entre Youth in Motion et 
le bureau de la gouverneure générale montre bien que l’organisation est un chef de file 
en matière de programmes éducatifs à l’intention des jeunes et un modèle en matière 
de pratiques exemplaires de mentorat. 

Akela a remporté de nombreux prix. En 2005, elle a été nommée l’une des 100 femmes 
les plus influentes du Canada par le Réseau des femmes exécutives et en 2002, elle est 
devenue la femme la plus jeune à obtenir la mention Femme de distinction de 
l'organisation YWCA, et ce pour son esprit d’entreprise. Akela a aussi reçu beaucoup de 
prix pour ses initiatives en éducation, dont le prix Women on the Move du Toronto Sun. 

Au début de 2008, la ministre de l’Éducation de l’Ontario l'a nommée présidente du 
comité chargé de décerner les prix d’excellence du premier ministre en enseignement. 
Elle a une feuille de route des plus reluisantes et une expertise reconnue dans le 
domaine des programmes d’éducation, des partenariats et de la constitution de fonds. 
Elle a écrit trois livres sur le mentorat. Avant qu'elle lance Youth in Motion, elle a 
notamment joué un rôle de premier plan dans la création et la mise en œuvre de deux 
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programmes éducatifs mondialement reconnus, soit une école de commerce 
international mettant à contribution les apports de la haute technologie et une école 
régionale d’arts de la scène, sises toutes deux dans le sud de l’Ontario. Par ailleurs, un 
important institut canadien de formation en éducation lui a confié un rôle national. 

Akela est une conférencière dynamique, passionnée et inspirante qui a pris la parole 
devant des leaders du monde commercial et du monde de l’éducation, ainsi que devant 
des parents et des jeunes, et ce au Canada comme à l’étranger. Partout au Canada, elle 
a souvent été l'objet de reportages à la télévision et à la radio, sur Internet 
(webémissions) et dans des journaux. 

 

SUSAN TOROSIAN 
Directrice 
Rayonnement et engagement des intervenants 
Élections Canada 
 
Susan Torosian a occupé divers postes dans les secteurs public et privé. Ces postes 
comprenaient des relations avec les clients et les intervenants à différents niveaux. 
Récemment nommée directrice du Rayonnement à Élections Canada, Susan est 
responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie nationale, des 
programmes de sensibilisation et des partenariats. Ces programmes mettent l'accent 
sur les jeunes et les électeurs autochtones. 

LACEY WHITEDUCK 
Programme des étudiants, Fondation autochtone de guérison 
http://www.fadg.ca/ 
 
Lacey Whiteduck est issue de la Première nation Kitigan Zibi du Québec. Elle détient un 
baccalauréat spécialisé en science sociale de l’Université d’Ottawa et travaille 
actuellement à des projets spéciaux pour le compte de la Fondation autochtone de 
guérison. Son objectif professionnel : étudier le droit pour défendre les peuples 
autochtones. Elle s'intéresse particulièrement aux rapports entre le droit et la jeunesse 
autochtone. C’est par sa détermination et sa volonté de réussir qu’elle apportera une 
contribution positive à la société en tant qu’Autochtone. Lacey est une partisane 
convaincue des modes de vie sains et se préoccupe énormément des nombreux 
problèmes qu’éprouvent les peuples autochtones en général et les jeunes Autochtones 
en particulier. Elle a acquis une expérience professionnelle précieuse en tant que 
déléguée du Québec au Conseil national de la jeunesse autochtone de l’Assemblée des 
Premières Nations. Son mandat au sein du Conseil lui a permis de travailler à diverses 
initiatives relatives aux jeunes, comme l’élaboration du document Accord historique des 
jeunes : Rebâtir nos nations, qui comprend un plan d’action quinquennal axé sur le 
règlement des nombreux problèmes qu’éprouve la jeunesse autochtone de nos jours. 

Au fil des ans, Lacey a été à la fois défenseure et porte-parole des jeunes Autochtones 
dans le cadre de diverses rencontres et activités, dont la Marche des femmes pour la 
justice de 2008 et la Séance de dialogue des jeunes intitulée La puissance de l’espoir, 
organisée par la gouverneure générale. Elle a aussi participé à diverses tables rondes 
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sur des dossiers concernant les Autochtones et la jeunesse canadienne. Elle croit que 
les jeunes Canadiens sont une composante cruciale de notre société parce qu’ils ne sont 
pas les leaders de demain, mais ceux d’aujourd’hui. Elle croit qu’il est temps de les 
écouter et de tenir compte de leurs opinions à l’égard de toute question d’importance 
pour la société canadienne. Elle est prête à faire tout ce qu’il faudra pour réaliser ce 
projet. 

SANDRA ZAGON  
Directrice, Ascentum  
Membre du conseil d’administration de la Communauté canadienne pour  
le dialogue et la délibération (C2D2)  
http://www.c2d2.ca/fr et http://www.ascentum.ca (site en anglais seulement) 
 
Sandra a pris sa retraite de la fonction publique fédérale du Canada en 2003 avec plus 
de 30 années d’expérience dans plusieurs domaines de la politique publique, dont la 
consultation, les langues officielles et l’apprentissage. Elle a en même temps pris sa 
retraite de Réseaux canadiens de recherche en politique publique (RCRPP), où elle avait 
collaboré, de 1999 à 2003, à l'organisation de plusieurs dialogues nationaux avec les 
citoyens. Ces dialogues portaient notamment sur la qualité de vie au Canada et l’avenir 
des soins de santé au Canada (la Commission Romanow). Elle est toujours une associée 
des RCRPP. Elle a coprésidé les conférences de 2005 et de 2007 de la Communauté 
canadienne pour le dialogue et la délibération (C2D2) et préside celle de 2009. Elle a 
cofondé l'organisation C2D2 en 2006, en a été coprésidente et siège maintenant à son 
conseil d’administration. 

Elle est associée principale chez Ascentum, entreprise d’Ottawa vouée à l’interaction et 
à la participation éclairées. C’est au sein de la Commission de la santé mentale du 
Canada qu’elle a rempli son dernier mandat public, en collaboration à un programme de 
dialogues avec des intervenants sur les possibilités de réformer la stratégie canadienne 
en matière de santé mentale. 
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